COMMUNE DE LAVAVEIX LES MINES
PROCES-VERBAL REUNION 
19 février 2015
Convocation du 13 février 2015
Etaient présents : 
FAUCONNET Jean-Louis, DEPATUREAUX Georges, VERNEUIL Claude, ALLEYRAT Christian, MEUNIER Patrice, DEPATUREAUX Annie, MARTIN Chantal, CARVALHO Laurence HOJLO Christian, GAUDOIN André, GIROUDOT Hervé, TINTANT Daniel, LAGRANGE Catherine, DURIEUX Danielle, BOOT Lisa. 
Etait absent excusé : 
Procuration : 
Secrétaire de séance : Laurence CARVALHO a été élue.
Le procès-verbal  de la séance du 22/11/2014 a été approuvé. Signatures des registres.

Ordre du jour :

1 SDEC : Avenir des syndicats

Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal du courrier du SDEC concernant l’avenir des syndicats d’électricité et présente le projet de lettre de soutien à adresser à l’AMAC.
Le conseil municipal accepte la lettre proposée.
2 Dossier Tennis

Monsieur le Maire rappelle le projet de terrain de tennis et la réunion du jeudi 24 avril 2014 à la Préfecture. 

Réponse de la Préfecture par courrier du 13/8/2014 : 2 orientations à envisager par la commune. 

La 1ère : maintien de l’implantation sur parcelle AE 341 mais démontrer que cette perspective est compatible avec le règlement du PPRM, réaliser une étude à la charge de la commune.

La 2ème : rechercher un emplacement alternatif en dehors de toute zone d’aléa ; seconde perspective à privilégier selon courrier.

Implantation :

Au cours de cet échange, il a été noté qu’une partie de la parcelle AE 341 (qui a toujours été refusée depuis des années) serait compatible pour l’implantation d’un tennis.

Financement :

Monsieur le Maire indique qu’il a été annoncé un accord de l’état pour la totalité sans les options et sans le supplément pour « tassement différentiel +ou – 10 cm.

Pour le bâtiment : Mr Le Maire explique qu’il  est conseillé de démontrer que le bâtiment résiste à des tassements de + ou- 10 cm c’est-à-dire réaliser une étude de faisabilité, de sol  tenant compte du PPRM (rappel courrier préfecture du 13/8/2014).

Il précise qu’il s’agit de la création d’un terrain de tennis.

Monsieur le Maire indique qu’il a lancé une consultation pour un tennis compris l’éclairage et équipement multiservices et présente les offres réceptionnées.

	Fournisseurs
	Montant en € HT
	Montant en  € TTC
	Observations - caractéristiques

	Groupe Tennis d’Aquitaine
	69 623.00
	83 547.60
	Voir si conforme aux caractéristiques demandées par la Préfecture

	Groupe Jean Becker (Tennis Chem Industries)
	57 450.44
	68 710.73
	Devis avec variante.

Prix sans terrassement.

Essais à la plaque à prévoir 
Manque de caractéristiques multi jeux


Monsieur le Maire invite le conseil à délibérer pour retenir le fournisseur, pour motiver l’emplacement à proximité de l’école (rythmes scolaires) et solliciter un reliquat DETR 2015 
Monsieur le Maire propose que les enfants soient prioritaires.

Catherine Lagrange et Patrice Meunier suggèrent de réserver des plages horaires pour le public.
Catherine Lagrange demande comment sera assuré l’accès et quels seront les tarifs.

Monsieur le Maire précise qu’un accès libre sera prévu avec un système de carte et indique que les tarifs seront définis ultérieurement.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

· décide de retenir l’offre du Groupe Aquitaine pour un montant de 69 623 € H.T soit 83 547.60 € TTC car elle  est plus complète et prévoit le terrassement ainsi que des jeux multisport qui seront mis à disposition des élèves pour des activités scolaires et périscolaires.

· dit que ce terrain jouxtant le groupe scolaire sera très facile d’accès, une ouverture directe sera réalisée. Les élèves seront prioritaires pendant la période scolaire.
·  charge Monsieur le Maire de solliciter les subventions « après mine » de l’état.

3 Accessibilité  
Tout d’abord, Monsieur le Maire informe le conseil que l’ordonnance présentée le 25 septembre 2014 a modifié les dispositions de la Loi du 11 février 2005 (pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées). 
A compter de cette date, et avant le 27 septembre 2015, les Etablissements Recevant du Public (ERP) ou les Installations Ouvertes au Public (IOP) ont désormais la possibilité, pour mettre leurs établissements en conformité avec les obligations d’accessibilité, de s’engager par la signature d’un Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP).

Monsieur le Maire indique que selon le dispositif de base de l’agenda d’accessibilité programmé, que la durée de l’Agenda d’Accessibilité Programmée est une période de 3 ans, qu’il faut accomplir certaines formalités (constitution d’un dossier travaux ou autre selon le type d’établissement et les besoins).

Il indique que l’Agenda d’Accessibilité Programmée fait l’objet d’un arrêté préfectoral en cas d’accord, en cas de refus, un nouveau dossier est à déposer.

Monsieur le Maire précise qu’il existe un dispositif dérogatoire en cas de situation financière délicate avérée attestée par un commissaire aux comptes ou un expert-comptable (pour le privé).

Monsieur le Maire indique que pour chaque établissement accessible, une attestation doit être transmise avant le 28 février 2015 aux services accompagnée de justificatifs (attestation du bureau de contrôle, arrêté d’ouverture, etc….).

Ensuite, Monsieur le Maire présente le diagnostic accessibilité réalisé en 2011 par Qualiconsult :

Salle des fêtes (Victor Morel)
Taux d’accessibilité global de l’établissement : 49 % selon étude 2011 Qualiconsult

Coût total estimatif des travaux : 45 470 .00 € HT (en 2011) pour :

· Création de places de stationnement à relier avec l’entrée par un cheminement accessible ;

· Pente cheminement trop forte ; escalier : contremarche, nez de marche, revêtement de sol à voir ;

· La  porte d’entrée ne présente pas un vantail de largeur de 90 cm ;idem pour la porte intérieure ;

· La scène : revoir escalier et cheminement pour personne handicapée ; éclairage escalier insuffisant près de la scène ; bande d’éveil et main courante à voir ; 

· Bar : ajouter une tablette basse au meuble ;

· Accès cuisine : rétrécissement trop important ; porte pas assez large ; sas entre bar et entrée : espace manœuvre insuffisant ;

· Accès sanitaire : largeur porte insuffisant ; hauteur urinoir ; cabinet d’aisances adapté aux personnes handicapées ; largeur des portes ; hauteur du déclencheur d’alarme
Anciennes écoles (Salle des galibots)

Taux d’accessibilité global de l’établissement : 53 % selon étude 2011 Qualiconsult

Coût total estimatif des travaux : 77 965.00 € HT (en 2011)

· Accès principal : Elévateur de personnes, signalétique, contremarche ; nez de marches ; revêtement de sol en haut de l’escalier ; installation d’une double main courante intermédiaire,

· Accès arrière du bâtiment :

Stabilisation du terrain, (terrain meuble) ; signalisation du cheminement ; création d’une allée en enrobé de 1.40 m de largeur ; arrondir ou chanfreiner les ressauts à l’entrée ;largeur de la porte accès sanitaire insuffisante ; création d’un cabinet d’aisances adapté aux personnes handicapées (cloisonnement, plomberie) ;portes cabinets d’aisances non adaptées(largeur insuffisante), hauteur des urinoirs disposés en batterie à revoir :déplacer un urinoir ;porte vestiaires non-conforme ; porte manteaux : adapter hauteur ; aménager une douche pour personne handicapée ;
Puis, Monsieur le Maire informe  le conseil qu’une réunion d’information a eu lieu à Aubusson Vendredi 13 février (financement et constitution des dossiers Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP) partenariat centre de gestion et DDT).

Monsieur le Maire donne la parole à Christian Alleyrat, Chantal Martin et Annie Dépatureaux car ils ont assisté à la réunion d’information 
Christian Alleyrat indique ce qu’est un ERP (Etablissement recevant du Public), que recouvre la notion de handicap et  rappelle les évolutions des textes réglementaires et signale un assouplissement. Il précise que l’Ad’AP (agenda d’accessibilité programmé) est un engagement de procéder aux travaux de mise en accessibilité dans un délai limité, dans le respect de la réglementation, avec une programmation des travaux et des financements.

Il rappelle qu’en cas d’impossibilité de déposer l’Ad’Ap avant le 27/07/2015, il faut demander au Préfet une prorogation du délai de dépôt avant le 27/06/2015.
Il rappelle que l’accessibilité concerne également les IOP (installation ouvertes au public : WC, jardin public, cimetière…) et les commerces.

Catherine Lagrange demande comment réaliser l’accessibilité des commerces qui ont des escaliers…Des commerçants vont fermer leurs portes…
Annie Dépatureaux indique qu’il est obligatoire pour les communes de +500 habitants, il est obligatoire d’aménager la voirie. Les communes vont réaliser un PAVE (Plan d’Aménagement de la Voirie et des Espaces publics) qui sera approuvé par délibération et transmis à la DDT.
Elle signale qu’il a été suggéré d’organiser une réunion en Mairie pour les commerçants en partenariat avec Mme Berthaud de la DDT et les syndicats des personnes handicapées pour informer et répondre au cas par cas.
Elle indique que dans l’immédiat la Commune doit faire le bilan du patrimoine, le diagnostic d’accessibilité pour ensuite définir les programmes de mises en accessibilité.

Il est également précisé que des aides financières peuvent être obtenues du FIPH (fonds pour l’insertion de personnes handicapées) lorsque l’effectif total du personnel est inférieur à 19 personnes (50 000 €). Cette aide peut financer des ascenseurs, rampes d’accès et est cumulable avec la DETR.
Christian Hojlo soulève le cas d’une ATSEM personnel communal qui aurait un handicap, la collectivité pourrait  bénéficier d’une subvention du FIPH mais il faudrait reclasser l’agent car le financement par le FIPH ne concerne pas les écoles…

Monsieur le Maire précise que certains travaux pourraient éventuellement bénéficier de la DETR (dossiers 2015 : taux 50 % pour Mairie et Salle Polyvalente : voir le guide technique pour l’application des textes règlementaires et consulter les services techniques de la DDT pour le montage des dossiers).

Enfin, Monsieur le Maire invite le conseil à engager une première réflexion sur les actions à mener et définir l’ordre de priorité pour tous les bâtiments avant de lancer des consultations et  suggère que la commission des travaux se réunisse pour travailler sur ce dossier et monter les dossiers Ad’Ap.
Le conseil municipal accepte cette proposition.
4 Remplacement du Tracteur  
Monsieur le Maire informe le conseil que le Renault 103-54 TX 4 roues motrices, 93 CV de 1999, 4832 heures acheté d’occasion aux Ets Micard en 2007 (24 700 €) contre reprise de l’International (2 541.20 €) nécessite des réparations. 

Il liste les dépenses acquittées de 2008 à 2014 : relevage, contrôle embrayage en 2008, pneu d’occasion, vérification inverseur-stop ; une fuite d’eau, travaux sur pont avant en 2009 ; divers travaux en 2010 pour un montant de 6058.00 € ; joints de levage tracteur en 2011 ; câble embrayage ; en 2012 changement de l’embrayage, en 2013 circuit électrique, batterie, 2 pneus ; en 2014 vérification garde embrayage, disque HS…

Monsieur le Maire indique que l’entreprise Micard a été contactée pour faire une proposition de matériel correspondant aux besoins de la collectivité et pour obtenir une estimation de reprise du tracteur. Il précise qu’il est demandé que le matériel soit adapté aux équipements, dispose d’un siège passager pour la sécurité des agents et soit équipé d’un embrayage à bain d’huile. Une rencontre a eu lieu le 29/1/2014.
Monsieur le Maire présente les éléments d’information dont il dispose et invite le conseil à se prononcer.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

· Se prononce favorablement à la proposition de renouvellement du tracteur et à la reprise de l’ancien

· Accepte la proposition des Etablissements Micard pour :

· un tracteur John Derre 5720 de 2004, puissance 80 CV, 7500 heures, 

· un chargeur neuf John Derre H260 MSL, BMS neuve MAGSI BGLF170

· une reprise de l’ancien tracteur Renault avec chargeur MX460 et BMS 150

· un prix d’ensemble de 25 550 € HT avec une garantie de 9 mois sur le tracteur et 1 an sur le chargeur et la BMS

· Autorise Monsieur le Maire à signer le bon de commande

· Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2015.

5 Décision concernant une étude pour la station de pompage d’eau : Travaux réseau eau et assainissement

Dossier réseau d’eau secteur Le Cluzeau
Monsieur le Maire expose au conseil qu’il a été saisi d’une réclamation concernant le réseau d’eau au Cluzeau. 

Il précise que le problème est connu de Véolia et indique qu’il a rencontré Franck Battu Chef du centre à Aubusson avec les adjoints le 11/2/2015. 
Monsieur le Maire indique qu’un devis EBL avait été établi en 2011 pour la réfection du réseau d’eau potable route de Chénérailles, il s’élevait à 70 397.85 € HT hors option branchements des particuliers soit18 447.30 € HT.

Exposé de Laurence Carvalho

Les problèmes de qualité de l’eau rencontrés chez certains abonnés sur Lavaveix sont liés au fait que l’agressivité de l’eau (eau peu minéralisée, douce) n’est pas traitée dans de bonnes conditions par la station d’eau potable de Lavaveix-les-Mines.
Des purges sont possibles en attendant de pouvoir réaliser les travaux nécessaires : renouvellement du réseau d’une part sur ces secteurs sensibles, modification de la qualité de l’eau distribuée d’autre part soit par approvisionnement en eau auprès d’un syndicat voisin comportant une eau traitée par son agressivité, soit par modernisation de la station de traitement de Lavaveix pour obtenir une eau de qualité supérieure.
Monsieur le Maire indique qu’une étude diagnostique est nécessaire  et peut être financée à hauteur de 70 % par l’Agence de l’eau et le Conseil Général+ 10 %.
La dépense à envisager serait de l’ordre de 25 000 à 35 000 €. 

Patrice Meunier interroge Monsieur le Maire sur cette dépense, quels seront les éléments de réponse à l’issue du diagnostic.

Monsieur le Maire explique que l’étude diagnostique est nécessaire pour aider la commune à prendre la meilleure décision qui tiendra compte des recettes, des travaux déjà réalisés, du prix de l’eau  engendré par les investissements prioritaires.
Le conseil général a proposé son aide pour réaliser le cahier des charges de cette étude diagnostique qui permettra de retenir un bureau d’études. 
Le conseil municipal se prononce favorablement à la consultation de 3 bureaux d’étude pour la réalisation d’un diagnostic. 
Réseau assainissement quartier du Patural Blanc
Monsieur le Maire indique au conseil municipal qu’un courrier daté du 30 décembre 2014 a été réceptionné en Mairie. (lecture de la lettre par Mr Le Maire) L’expéditeur indique d’une part que lors de violents orages plusieurs riverains du quartier du Patural Blanc sont inondés. Cet administré déclare  que le réseau qui date de la fin des années 60 suite à la construction des HLM est aujourd’hui trop étroit pour recevoir tout l’assainissement des constructions de la rue du Patural Blanc et les lotissements Tixier et Patural Blanc. D’autre part, cette personne indique que la précédente municipalité était consciente du problème et avait budgétisé la réfection il y a 4 ou 5 ans mais qu’aucune réalisation n’a suivie.

Pour finir, cet habitant demande à quoi sert la taxe pour modernisation du réseau de collecte incluse dans la redevance actuelle et que le conseil municipal prenne rapidement toutes les décisions pour réparer ce réseau et améliorer le bien-être des administrés.

Monsieur le Maire communique au conseil municipal les éléments en sa possession :

En 2008, il avait été envisagé de réaliser des travaux de voirie Route des HLM.

L’estimation s’élevait à 22 092.20 € HT et comprenait notamment pour la chaussée (le remplacement de bordures cassées, la réalisation d’ancrage le long des bordures, la reprofilage de la chaussée, la réalisation d’un enduit bi-couche à l’émulsion, la mise à la côte de regards de visite, le remplacement d’avaloir) pour le trottoir droit montant (le reprofilage existant, la réalisation manuelle d’un enduit bicouche).

Une subvention FDAEC avait été sollicité (4882.00 € soit 22.1 % du montant HT des travaux)

Les travaux n’ont pas été réalisés en raison semble-t-il de problèmes d’assainissement… 

En 2011, une nouvelle estimation est faite par Eurovia. 

Le total est de 115 320.35 € HT et se décompose en 2 parties.

· La partie Route des HLM (Chaussée et Trottoir) s’élève à 19 976. 75 € HT (pas prévu mise à la côte des regards et remplacement des grilles avaloir) 

· La partie assainissement (travaux préparatoires, tranchées, canalisations, ouvrages et maçonneries, essais et contrôle) s’élève à 95 343.60 € HT
La taxe de modernisation du réseau de collecte :

Elle est perçue par l’agence de l’eau auprès de l’exploitant du service assurant la facturation de la redevance assainissement en même temps que celle-ci.

Tous les habitants doivent s’acquitter de la redevance de pollution domestique et de la redevance pour modernisation des réseaux de collecte s’ils sont raccordés ou raccordables à l’égout, ainsi que de la redevance prélèvement.

A quoi servent les redevances ?

Les agences de l’eau, établissements publics de l’état, perçoivent des redevances auprès de tous les utilisateurs d’eau. Elles permettent de financer les actions de lutte contre la pollution, de protection des ressources en eau et des milieux naturels aquatiques. Les communes, les industriels, les agriculteurs bénéficient de ces aides financières selon les travaux qu’ils réalisent.

Monsieur le Maire donne la parole à Georges Dépatureaux.
Ce dernier explique qu’il existe un réseau séparatif eaux usées – eaux pluviales dans ce secteur et précise que les tuyaux sont en demi-lunes ce qui occasionne des débordements en cas de forte pluie. 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’une réunion est prévue Jeudi 26 février en sous-Préfecture pour le dossier eaux pluviales et que le Conseil Régional est sollicité via le Pays Combraille en Marche. Les fiches projets ont été déposées et pourraient être validées le 28/2/15.
Monsieur le Maire propose d’attendre pour recueillir les éléments nécessaires à la décision.
Le conseil municipal accepte cette proposition.
6 Modification des contrats assurances  
Monsieur Verneuil expose les modifications apportées aux contrats d’assurance : ajout dégât aux pneumatiques, rappel assurance Atelier (aile à disposition de la communauté de Communes de Chénérailles).
Monsieur le Maire invite le conseil à se prononcer.

Le conseil municipal approuve les modifications apportées.
7 Ralentisseurs
Monsieur le Maire rappelle la rencontre avec la DDT au sujet de la pose de ralentisseurs dans la rue du centre (Route départementale) et communique au conseil municipal les informations en sa possession.

Il présente les devis estimatif des travaux à réaliser établi par le Conseil Général - Parc Départemental :

Ralentisseurs type coussin berlinois : 6577.510 € HT soit 7 893.00 € TTC.

Ralentisseurs modulables, Modèle A : 9 818.00 € HT soit 11 781.60 € TTC 

Monsieur le Maire propose de recueillir d’autres devis et de solliciter le Président du conseil général pour l’octroi éventuel d’une subvention de 40 %du montant HT dans le cadre de la sécurité routière et déposer auprès du Directeur des Routes avenue Pierre Leroux  le dossier technique pour lequel l’unité technique territoriale d’Auzances pourrait éventuellement apporter des conseils quant à l’implantation de la signalétique. 
Le conseil municipal accepte ces propositions.
8 Etude des devis pour divers travaux
Aménagement de la place
Travaux d’arrachage et ajout de terre végétale

Monsieur le Maire présente les devis pour le réaménagement au pourtour de l’église et devant la poste.

	Fournisseurs
	Montant TTC
	Observations

	BTP Trullen
	3 465.41
	+Tout venant, compactage

	ECONET
	2 143.80
	


Le conseil municipal accepte le devis ECONET.
Plantations

	Fournisseurs
	Montant TTC
	Observations

	Jardinerie Glomot 
	4 010.20
	


Le conseil municipal accepte le devis Glomot.

Eglise

Monsieur le Maire informe le conseil que l’entreprise Bodet assure la maintenance des cloches et horloge dans les églises communales.

Il indique qu’à la suite de la visite annuelle de maintenance, il a été signalé des dysfonctionnements. 

Deux devis ont été établis par Monsieur Lambert, technicien-commercial de ladite société.

Un devis de mise à la norme électrique de l’installation campanaire a été proposé, il s’élève à 2 345.84 € HT soit 2 815.01 € TTC

Un devis pour une horloge mère neuve : 1 726 € HT soit 2 071.20 € TTC

Le conseil municipal accepte les devis proposés. 

Monsieur le Maire suggère d’envisager les travaux sur 2 exercices comptables et propose d’interroger la société sur cette éventualité.
Tableau blanc interactif et vidéoprojecteur
Monsieur le Maire informe le conseil que l’école a besoin d’équipement informatique pour la classe de maternelle car les programmes changent et la place est faite au numérique.

Monsieur le Maire indique que deux enseignantes vont être formées par le conseiller départemental numérique, Mr Artur qui sera plus à même d’étudier les devis assez techniques avec l’école. 

Il signale que des devis ont été établis soit pour un tableau blanc interactif avec un vidéoprojecteur soit pour un vidéoprojecteur interactif avec les moyens techniques nécessaires à leur fonctionnement.

Monsieur le Maire présente le devis proposé et précise qu’il est possible de solliciter 60 % de DETR. Il propose de déposer un dossier DETR 2015 (si reliquat sinon DETR 2016) et invite le conseil à se prononcer.
Le conseil, après en avoir délibéré :

· Décide de retenir les devis de la société Quadria d’un montant de 2 718.07 € HT soit 3 261.68 € TTC et celui de RDN pour une sono et ses équipements d’un montant de 1 233.79 € HT soit 1 480.55 € TTC

· Autorise Monsieur le Maire à signer les bons de commande

· Charge Monsieur le Maire de solliciter de la DETR

· Dit que le plan financement s’établira comme suit

· Montant en  

3 951.86 € HT soit  4 742.23 € TTC

· DETR 60 % du HT


         2 371.12 €

· Fonds propres 


        2 371.11 €

· Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2015.

Travaux pour l’école
Travaux de plomberie à la cantine et à l’école maternelle

Monsieur le Maire expose au conseil que devis pour :

·  des travaux d’alimentation du poste de désinfection en EF et ECS (emplacement prévu à la place des vestiaires  existants) et montage et mise en place bac à laver inox

· - dépose de 3 lavabos et installation attente pour lave -linge

 Ont été demandés et présente les offres.

Le devis Trullen s’élève à 778.23 € HT soit 933.88 € TTC et celui de l’entreprise ROBY qui s’élève à 423.91€ HT soit 
508.69 € TTC.
Le conseil municipal accepte le devis de l’entreprise Roby.

Devis Lave-linge

Monsieur le Maire rappelle le projet d’achat d’un lave-linge pour l’entretien du linge de l’école assuré jusque-là par le CAT d’Ahun et présente les devis :

	Fournisseurs
	Modèle Frontal
	Lave-linge Top 

	Trullen
	208.32 € HT soit 250 € TTC
	Vedette 274.99 € HT soit 330 € TTC

	Roby
	Viva 370 € + 6 €

Bosh 430 € + 6 €
	Laden 370 € + 6 €

Bosh 460 € + 6 € 


Le devis du lave-linge modèle frontal de l’entreprise Trullen est retenu.
Catherine Lagrange souhaite avoir le coût annuel de l’entretien du linge assuré par le CAT d’Ahun.
Hervé Giroudot rappelle un problème de propreté des blouses de la cantinière.
Devis couverture du préau 
A la demande de Monsieur le Maire Christian Alleyrat présente les devis Audouze (2 variantes) : 
	Fournisseurs
	Couverture en tuiles
	Couverture en bac acier

	Audouze
	6 333.62 € HT soit 7 600.34 € TTC
	4 590.70 € HT soit 5 508.84 € TTC


Patrice Meunier rappelle qu’il avait été envisagé un préau double pente (abri interne : pour les élèves– abri externe : pour les parents et enfants.
Hervé Giroudot pense qu’un préau avec une seule pente suffit.
Lisa Boot rappelle qu’il y a un préau dans l’autre cour.

Christian Hojlo rappelle qu’il est nécessaire de donner une priorité aux bien-être des parents d’élèves et habitants de la Commune, d’offrir un service de qualité pour maintenir l’effectif scolaire et récupérer l’inscription des enfants dont les parents traversent la commune lors de leurs déplacements professionnels. 
Monsieur le Maire propose que de nouveaux devis soient demandés.
Le conseil municipal accepte cette proposition.

Devis Carré

Monsieur le Maire présente le devis Installation d’horloge astronomique soit pour la fourniture et pose de 4 radiolites 1938.00 € HT soit 2 325.60 € TTC

Le conseil municipal décide de reporter sa décision.
9 Questions diverses

Locations

Demande de location du 13 route d’Aubusson
Monsieur le Maire informe le conseil qu’un jeune couple lui a formulé une demande de location pour le logement 13 route d’Aubusson.

Il précise que des travaux de rafraîchissement de peintures seraient nécessaires et rappelle qu’un devis avait été sollicité auprès d’un artisan.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

· Se prononce favorablement à ladite demande (14 pour, 1 abstention)

· fixe le loyer à 400.00 € à compter du 1er mai 2015.

· autorise Monsieur le Maire à signer le bail à compter du 1er avril pour permettre aux locataires de réaliser eux-mêmes les travaux de peinture.

Demande de location Garage 

Monsieur le Maire informe le conseil que les locataires du 7 place de la République ont sollicité la location d’un garage allée de la mine  à proximité de leur logement.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

· Se prononce favorablement à ladite demande 

· fixe le loyer à 26.00 € à compter du 1er mars 2015.

· autorise Monsieur le Maire à signer le bail 

Dossiers juridiques  
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les dossiers « Huis clos » et « Droit de passage » et communique les éléments en sa possession sur l’évolution de ces 2 affaires.

Il indique que la commune a acquitté une facture de 1 200 € TTC pour chacun de ces dossiers. 

Il précise que le tribunal de grande instance de Guéret a rendu des conclusions le 9 février 2015 et que l’article 700 du code de procédure civile peut s’appliquer.
Il précise que si le tribunal administratif de Limoges rend des conclusions favorables pour la Commune, il sera fait application de  l’article 761-1 du code de justice administrative.
Le conseil municipal prend note de l’information.

Demande concernant le 3 Place la République  
Monsieur le Maire donne lecture au conseil d’un courrier reçu le 1er décembre 2014. L’expéditeur demande l’autorisation de faire une ouverture sur le côté du bâtiment sis 3 Place de la République car le magasin ne possède plus d’une issue de secours. Il précise qu’elle était existante auparavant et s’effectuait par l’appartement et le garage qui font l’objet d’une location. 

Monsieur le Maire indique qu’après consultation des services, il a été indiqué que l’ouverture sur un terrain d’un tiers ne peut être envisagée. Le code civil est à appliquer En effet, le code civil ne permet pas la création d’ouvertures débouchant sur le terrain d’un tiers. 

Le conseil municipal prend note.

Proposition d’achat de terrain (orange)  
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que par courrier du 3 décembre 2014 Orange avise la commune qu’il souhaite céder un terrain d’une superficie de 268m², cadastré AH 134 sis au Patural Blanc.

Monsieur le Maire indique qu’il est demandé de faire une offre d’achat si la commune est intéressée. Il précise que si tel est le cas une estimation peut être demandée au service des domaines.

Monsieur le Maire invite le conseil municipal à délibérer.

Le conseil municipal décide de ne pas se porter acquéreur.
Détecteurs de fumée

Monsieur le Maire rappelle qu’il est obligatoire de fournir à chaque locataire des détecteurs de fumée. Il précise qu’il existe plusieurs catégories et présente les devis ORPI et ROBY.
Monsieur le Maire propose de réaliser l’achat et de charger les agents communaux de  la pose.
Concernant la Maintenance des extincteurs- Blocs de sécurité - Système d’alarme, Monsieur le Maire précise qu’actuellement elle est assurée par SICLI. 
Il indique qu’ORPI a fait une proposition comprenant plusieurs variantes et suggère de demander une proposition à un 3ème prestataire.
Il précise que la commission des travaux pourra recevoir les commerciaux et procéder à l’étude des tarifications.
Le conseil municipal accepte ces propositions.
Proposition d’achat de ferraille
Monsieur le Maire informe le conseil qu’il a reçu une  proposition d’achat de ferraille avec enlèvement compris et propose d’attendre une autre offre.
Le conseil municipal accepte cette proposition.

Envol en soi

Monsieur le Maire donne lecture du courrier de l’association. Cette dernière renouvelle sa demande de subvention et  joint la liste du matériel et l’extrait de bilan d’activité 2014.

Il est rappelé qu’une la salle chauffée aux anciennes écoles est mise à disposition gratuitement.
Le conseil municipal décide de prendre sa décision lors du vote du budget primitif 2015.
Elections départementales les 22 et 29 mars 2015

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de définir prochainement les tours de rôle pour les scrutins à venir.

Il précise que les réunions publiques concernant ces élections  auront lieu à la salle des galibots.
Le conseil municipal prend note.

Monsieur le Maire donne la parole aux conseillers.

Georges Dépatureaux signale des problèmes de fonctionnement du radar pédagogique.
PAGE  
2

